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    Les acteurs


    

      Abd el Kader (1808-1883) : Abdelkader ibn Muhieddine, de son nom complet, mène le combat contre les troupes françaises.


      Ahmed, bey (1786-1851) : dernier bey*1 de Constantine.


      Aïssa, Ali ben : directeur de la monnaie au service du bey de Constantine, il est nommé khalifa* du Ferdjioua par les Français en 1838 avant d’être destitué pour prévarication et interné en France.


      Allall, Mohammed ben : un des khalifas d’Abd el Kader, tué au combat en 1843.


      Bacri, Jacob (1763-1836) : négociant juif d’Alger, installé ensuite en France, vend du blé à la France qui contracte auprès de sa société une dette, source de différend entre la France et la régence d’Alger.


      Bengana : grande famille du Sud constantinois. Si Bouaziz Ben Boulakhras Bengana se rallie aux Français en 1839.


      Berbrugger, Adrien (1801-1869) : jeune socialiste, il est le créateur de la bibliothèque et du musée d’Alger et devient par la suite un érudit spécialiste de l’Algérie.


      Berthezène, Pierre (1775-1847) : participe à l’expédition d’Alger en juillet 1831 puis est nommé commandant en chef des armées en Algérie en 1831.


      Bou Mezrag, Mustapha : bey du Titteri, il mène la résistance contre les troupes françaises en 1830 avant d’être vaincu et exilé.


      Boumaza, Mohammed ben Ouadah, dit l’homme à la chèvre : mène la révolte contre les armées françaises dans la région du Dahra, à l’ouest du pays. Il est fait prisonnier en 1847 et exilé en France puis dans l’Empire ottoman.


      Bourmont, Louis Auguste Victor de Ghaisne de (1773-1846) : nommé chef du corps de l’expédition contre la régence d’Alger en juillet 1830.


      Bugeaud, Thomas-Robert (1784-1849) : nommé général en Algérie de 1836 à 1837. Il y retourne en tant que gouverneur général de 1841 à 1847.


      Busnach, Naphtali : négociant juif d’Alger associé à Jacob Bacri, il est assassiné en tant que chef de la nation juive en 1805.


      Cavaignac, Eugène (1802-1857) : polytechnicien séduit par les idées saint-simoniennes, il est envoyé en Algérie comme officier en 1832. Il commande les troupes qui « enfument » les membres de la tribu des Sbéhas en 1844 ; il dirige également la répression contre les manifestants en juin 1848.


      Clauzel, Bertrand (1772-1842) : nommé une première fois commandant en chef des troupes en Algérie à la fin de 1830 puis une seconde fois de 1832 à 1837.


      Damrémont, Charles-Marie Denys de (1783-1837) : gouverneur de l’Algérie en 1837.


      Daumas, Eugène (1803-1871) : officier envoyé en Algérie en 1837, auteur de travaux sur le Sahara et la Kabylie.


      Denniée, Pierre-Paul (1781-1848) : intendant en chef dans les premiers temps de l’occupation française à Alger.


      Desmichels, Louis Alexis (1779-1845) : militaire envoyé en Algérie en 1833, nommé gouverneur d’Oran, négocie avec Abd el Kader un traité en 1834.


      Deval, Pierre (1757-1829) : consul de France à Alger ; protagoniste de l’entrevue avec le dey* Hussein en 1827 surnommée « le coup de l’éventail ».


      Drouet d’Erlon, Jean-Baptiste (1765-1844) : gouverneur général en Algérie de 1834 à 1835.


      Duran, Léon Juda ben : négociant juif qui sert d’intermédiaire entre Abd el Kader et les autorités françaises, notamment lors du traité de la Tafna en 1837.


      Enfantin, Prosper (1796-1864) : principal chef du mouvement saint-simonien, membre de la Commission d’exploration scientifique en Algérie en 1839.


      Genty de Bussy, Pierre (1793-1867) : intendant civil à Alger de 1832 à 1834.


      Guiauchain, Pierre-Auguste (1806-1875) : remplit diverses fonctions d’architecte civil auprès de l’administration française d’Alger à partir de 1831. Il participe à la transformation de la ville.


      Guyot, Eugène (1803-1868) : d’abord nommé dans la province de Constantine en 1837, il devient ensuite directeur de l’Intérieur. À ce titre, il impulse largement le mouvement de colonisation agricole dans la région d’Alger.


      Hassan, dey : dey d’Alger de 1791 à 1798.


      Hussein, dey (1764-1838) : dernier dey d’Alger monté sur le trône en 1818. Parti en exil en juillet 1830, il meurt à Alexandrie en Italie.


      Ismaël, Mustapha ben (1769-1843) : chef des tribus makhzen* des Douair et Smela, se rallie aux Français.


      Khodja, Hamdan (1773-1842) : notable koulougli* appartenant à une prestigieuse famille d’Alger, membre de la première municipalité de la ville instaurée par les Français. Il se rapproche par la suite d’Ahmed bey et s’exile pour finir sa vie à Istanbul.


      Lamoricière, Louis Juchault de (1806-1865) : polytechnicien proche des idées saint-simoniennes, il est nommé officier en Algérie dès 1830. Il y reste jusqu’en 1848, gravissant tous les échelons de la carrière. C’est à lui que se rend Abd el Kader en 1847 alors qu’il est gouverneur par intérim.


      Mahi-ed-Din es-Sghir ben M’Barek : marabout* à Koléa, il est nommé agha* par les Français en 1831 avant de se retirer.


      Mohamed el Kébir bey : bey du Titteri, 1779-1796.


      Mokrani : puissante famille de la région de la Medjana, située dans les hauts plateaux au sud de la chaîne des Bibans. Ahmed Mokrani se rallie aux Français après la prise de Constantine et devient khalifa à leur service.


      Montagnac, Lucien-François de (1803-1845) : officier nommé en 1836 en Algérie et tué lors de la bataille de Sidi-Brahim en 1845. Sa correspondance, publiée après sa mort, est un témoignage glaçant des pratiques de l’armée française, en particulier sur les razzias.


      Mustapha, dey : dey d’Alger de 1798 à 1805. C’est sous son règne notamment que sont négociées les ventes de blé à la France par l’intermédiaire des négociants Bacri et Busnach. Il meurt assassiné en 1805.


      Pellissier de Reynaud, Edmond (1798-1858) : nommé en tant qu’officier d’état-major, arabisant, il occupe le poste de directeur des affaires arabes de 1837 à 1839 avant de démissionner de l’armée. Son histoire des premières années de l’occupation française, les Annales algériennes, est une source importante pour comprendre cette période.


      Pichon, Louis-André (1771-1854) : diplomate, il est nommé intendant civil à Alger en 1831 et 1832.


      Saïd, Ferhat ben (1786-1847) : ancien cheikh el Arab sous les Ottomans, se rallie aux Français pour ensuite rejoindre Abd el Kader.


      Salah bey (1725-1792) : bey de Constantine.


      Salem, Ahmed ben : khalifa d’Abd el Kader.


      Savary, René, duc de Rovigo (1774-1833) : commandant en chef des troupes françaises en Algérie de 1831 à 1833.


      Sliman el Ouznadji, Mustapha ben : bey du Titteri puis de Constantine entre 1795 et 1798.


      Soult, Jean-de-Dieu, duc de Dalmatie (1769-1851) : ministre de la Guerre, chargé de l’Algérie de 1830 à 1834, puis président du Conseil de 1840 à 1847 (tout en laissant la direction effective des affaires à François Guizot, ministre des Affaires étrangères) et ministre de la Guerre de 1840 à 1845.


      Thami, Mustapha ben : khalifa d’Abd el Kader.


      Urbain, Ismaÿl (1813-1884) : converti à l’islam en 1835, il est nommé traducteur à Alger en 1837 où il se marie quelques années plus tard avec une jeune Algérienne. Précurseur du mouvement arabophile.


      Valée, Sylvain-Charles (1773-1846) : gouverneur de l’Algérie de 1837 à 1840.


      Vialar, Augustin de (1799-1868) : grand colon installé dès 1832 dans la région d’Alger, devenu par la suite le porte-parole des grands propriétaires français.


      Voirol, Théophile (1881-1853) : commandant en chef des troupes françaises en Algérie de 1833 à 1834.


      Warnier, Auguste (1810-1870) : saint-simonien, membre de la Commission d’exploration de l’Algérie, puis haut fonctionnaire en Algérie.


      Yusuf, Joseph Vantini, dit (? – 1866) : interprète puis officier français dans le corps nouvellement créé des spahis*.


      Zamoum, Mohammed ben (1795-1843) : chef de la tribu des Flissas, mène la résistance dès 1830 notamment en Kabylie.


    


    

      

        *1. Ce terme est expliqué dans le glossaire.


      


      


  






Introduction


La colonisation de l’Algérie par la France commence et se termine par la guerre. Entre temps, de 1830 à 1962, les deux pays se sont trouvés intimement liés par une histoire commune, celle d’un pays conquis et colonisé, l’Algérie, par une puissance européenne, la France. Tout ne s’est pas terminé avec les accords de 1962. Ces 132 ans de passé commun ne cessent de hanter nos mémoires ; de part et d’autre de la Méditerranée, l’histoire de la période coloniale continue d’être plus qu’un enjeu mémoriel : c’est une blessure à vif qui n’a jamais vraiment cicatrisé. En 2020, le président de la République française, Emmanuel Macron, sollicite l’historien Benjamin Stora pour la rédaction d’un rapport portant sur les « Questions mémorielles sur la colonisation et la guerre d’Algérie », souhaitant un « apaisement des mémoires1 ». Fin septembre 2021, le président s’interroge sur l’existence ou non d’une nation algérienne, provoquant la colère des autorités d’Alger car il touche là au cœur de l’histoire telle qu’elle s’est construite dans le pays, celle d’une nation qui a combattu tout au long de l’épisode colonial, la lutte ayant culminé dans la guerre d’indépendance.

L’histoire peut-elle apaiser les blessures et les mémoires ? Elle peut en tout cas, par l’établissement des faits, le récit des événements tels qu’ils se sont déroulés, tenter de résoudre ces crispations et ces conflits mémoriels qui nous déchirent, non seulement entre les deux rives méditerranéennes, mais en France même. Dans cette entreprise, l’histoire doit en effet jouer tout son rôle. Les historiens et les historiennes le savent et ont depuis des années entamé cette périlleuse et salutaire entreprise. Ils savent, entre autres, que pour comprendre le drame qui s’est joué entre 1830 et 1962, il faut revenir à ses débuts, à son prologue et à son premier acte : les premières années de la colonisation française en Algérie.

En juillet 1830, les Français débarquent à Alger. Commence le temps de la conquête militaire et du déploiement erratique d’une administration française qui bouleverse de fond en comble le pays et ses habitants. La colonisation du pays est en marche. La révolution de février 1848 à Paris, qui met fin à la monarchie de Juillet et fait surgir la Deuxième République, trouve son prolongement en Algérie : du fait des réformes engagées durant ces mois fiévreux, celle-ci est partagée en trois départements et se trouve arrimée au socle français qui s’étend jusqu’aux rives sud de la Méditerranée. C’est une autre page de son histoire qui s’ouvre.

La colonisation française en Algérie a donc duré 132 ans, ce n’est pas le temps long cher à Braudel, mais c’est un temps suffisant pour transformer un pays de fond en comble. Et les conquérants aussi. Car les effets, en retour, n’ont pas manqué de se faire ressentir en France. Il n’a fallu que quelques années pour que la régence d’Alger – c’est ainsi que les Français appelaient alors l’Algérie – s’effondre. Jusque-là, elle était nominalement une province de l’Empire ottoman. Mais, depuis le XVIIe siècle, elle s’était progressivement émancipée de cette tutelle : à Alger ou à Constantine, une administration peuplée de Turcs et une milice composée de janissaires originaires de l’Empire ottoman faisaient régner un ordre souvent précaire tandis que des élites autochtones étendaient leur pouvoir dans les campagnes. Dès juillet 1830, le pays entre dans une longue période de guerre ouverte, farouche, féroce, qui va se prolonger bien au-delà de 1848. De même, dès les premières semaines de l’occupation française, se met en place un processus d’expropriation qui durera toute la période coloniale, tandis que sont imposées une langue et une culture étrangères aux populations locales. Face à cet ordre venu de France, s’organisent parmi les Algériens, tout aussi rapidement, à la fin du mois de juillet 1830, des résistances mais aussi des stratégies d’accommodement, marquées par l’acceptation résignée de l’occupation étrangère ou le ralliement aux conquérants.

Il ne faut voir dans cette histoire aucun plan préétabli. Ces premières années de la colonisation en Algérie sont marquées par bien des hésitations, des tâtonnements, sensibles chez les Français tout comme chez les Algériens. Car les modèles que les contemporains, algériens ou français, avaient en tête pour penser l’événement (les conquêtes coloniales et les guerres de l’Empire pour les Français ; la résistance à l’ordre ottoman ou aux expéditions étrangères pour les Algériens) vont très vite se révéler inopérants. On se rend compte alors que la situation est inédite et qu’elle appelle des réactions tout aussi inédites.

C’est à cette conjoncture extraordinaire que ce livre est consacré. Et pour cela, il importe de remonter au-delà de 1830. Il faut inscrire l’expédition de juillet dans une histoire plus large pour comprendre ce qui liait la France à la Régence depuis des siècles, pour voir comment ces liens se sont progressivement détériorés au début du XIXe siècle, et enfin pour saisir ce qui s’est joué ensuite : l’expédition s’est transformée en occupation (1830) puis en prise de possession (1831-1834) et finalement en appropriation (1835-1848). On commencera donc cette histoire à la fin du XVIIIe siècle, au moment où se nouent les éléments du drame qui conduit à l’expédition de juillet 1830. Et on l’arrête, non pas en février 1848, lorsqu’éclate la Révolution de février en France, mais quelque part entre 1847 et 1848, avec le départ du maréchal Bugeaud d’Alger, la reddition du jeune émir Abd el Kader et celle du vieux bey de Constantine, Ahmed bey. C’est en effet durant ces mois-là que l’ancien monde algérien s’éteint et que s’éloignent les grands acteurs de la conquête du pays.

Faire l’histoire de l’Algérie et de la France durant cette période, c’est démonter les mécanismes qui ont permis de passer, souvent insensiblement, de ces étapes qui vont de l’alliance ancienne entre le royaume de France et la régence d’Alger à la tension, l’occupation et finalement la colonisation. Ces mécanismes sont le résultat de l’action et de la réaction des hommes et des femmes de ce temps à qui l’on restitue ici leur place, algériens ou français. Il est vrai que l’on parle surtout des hommes, non pas que les femmes soient absentes, elles ont joué leur part dans ce pan d’histoire, femmes d’Alger sur les terrasses, femmes des tribus rurales ou femmes installées dans les villages de colonisation. Mais il faut reconnaître que ces temps sont dominés par la guerre et par l’invention d’une administration : c’étaient alors des affaires d’hommes. Les hommes de ce temps se sont peu intéressés aux femmes, et les historiens, par la suite, ont fait de même. Sur ce point, les choses sont en train de changer. Ce livre a donc cherché à retracer les stratégies des acteurs, ceux qui ont imprimé leur marque, mais aussi de personnages moins connus qui, toutefois, plus modestement, ont contribué à façonner cette histoire. La volonté de comprendre le passé nous impose de faire entendre leur voix : celles d’Abd el Kader, bien sûr, mais aussi, moins familiers pour le public français, celles d’Ahmed bey, le dernier bey de Constantine, de Mohammed ben Allall sidi Embarek, khalifa de l’émir Abd el Kader, ou des notables de Tlemcen du côté algérien ; celles de Bugeaud, bien entendu, et d’autres acteurs comme le très lucide militaire Edmond Pellissier de Reynaud, le cynique officier Louis de Montagnac ou bien encore de voyageurs, du côté français. De cette ambition viennent les citations qui émaillent l’ouvrage et permettent d’entrer dans l’épaisseur vécue de cette histoire.

Avant d’aller plus avant, précisons le vocabulaire. Ici, il est particulièrement important de savoir de qui l’on parle et comment on en parle. Les mots comptent. C’était déjà le cas au XIXe siècle. Il est assez aisé de se mettre d’accord pour appeler la population venue d’Europe, Français et étrangers du même continent, les Européens, et la population juive présente en Algérie, les Juifs d’Algérie. Reste à se déterminer pour nommer la population de confession musulmane autochtone en Algérie. On peut utiliser, sans être taxé de colonialisme, les catégories juridico-politiques en vigueur, comme « indigènes ». Mais on peut aussi utiliser le terme « Algérien », comme il est de rigueur dans la plupart des études contemporaines. L’Algérie, en tant qu’État indépendant, apparaît en 1962. Mais le mot existait auparavant en arabe comme le rappelle l’historien Lemnouar Merouche2. Al-jazâ’ir (« les îles ») désigne la ville d’Alger depuis les temps modernes. Quand la région passa sous la tutelle de l’Empire ottoman et en constitua une province au XVIe siècle, elle devint, sous la plume des contemporains, qotr al-jazâ’ir (« province d’Alger ») ou watan al-jazâ’ir (« patrie ou pays d’Alger »), ou simplement al-jazâ’ir. Ce terme a donné « Alger » en français, désignant la ville, mais aussi, dans l’expression le « royaume d’Alger » ou « régence d’Alger », la province ottomane dans son ensemble, autrement dit, toute l’Algérie. Elle était peuplée d’Algériens, terme attesté en français dès 1613. C’est donc ce terme que nous retenons ici.

On a beaucoup écrit sur les débuts de la colonisation en Algérie. Au XIXe siècle et encore au XXe siècle, une multitude d’auteurs, parfois membres des sociétés historiques qui ont été créées dans les villes algériennes à partir des années 1850 ou bien en France, ont entonné l’air de la conquête et célébré « l’œuvre française », d’Ernest Mercier à Charles Féraud ou, plus tard, Gabriel Esquer3. Ces années figuraient aussi en bonne place dans les livres d’histoire avec les figures antithétiques et complémentaires de Bugeaud et d’Abd el Kader. Avec la décolonisation, voire avant, le regard porté sur cette période s’est fait beaucoup plus critique, dans tous les sens du terme. Parmi la communauté historienne, l’heure n’est plus à l’apologie mais à l’étude rigoureuse, précise, de cette courte période où le sort de l’Algérie et de la France a basculé.

De jeunes chercheuses et chercheurs et des spécialistes confirmés travaillent en Algérie, en France, aux États-Unis et en Grande-Bretagne. Ils lisent ou relisent les archives conservées en France, en Algérie et en Turquie, et proposent une vision neuve de cette histoire. Pour écrire ce livre, on a largement puisé dans cette précieuse moisson, intelligente et érudite, qui ouvre des pistes nouvelles. Mais on n’a pas oublié de relire les classiques, ceux qui ont opéré le tournant de la décolonisation de l’histoire de l’Algérie coloniale, Charles-André Julien ou, plus récemment, Charles-Robert Ageron, sans omettre André Nouschi ou Marcel Emerit et d’autres encore4. Il faut savoir payer sa dette à ces devanciers qui ont jeté les bases d’une approche rigoureuse de l’Algérie coloniale et qui, pour certains, ne séparaient pas leur engagement politique d’une écriture exigeante de l’histoire. Ainsi, grâce à tout ce travail accumulé et qui ne cesse de s’approfondir, peut-on se pencher sur ce passé brûlant qui hante nos mémoires de part et d’autre de la Méditerranée et continue d’alimenter des polémiques.

Revenir aux premiers moments de la colonisation française en Algérie au prisme des études récentes n’a pas seulement pour objectif de faire le point sur cette période cruciale pour la France et l’Algérie contemporaine. L’ambition présente n’est pas uniquement érudite, historiographique. En se voulant la plus précise, la plus attentive possible aux mouvements de fond comme aux événements et aux acteurs qui ont joué leur partition, elle voudrait, en toute sérénité, écrire cette page d’histoire commune aux deux pays. En un mot, à l’aide d’un récit historique précis, informé, déjouer les pièges d’une mémoire qui a été si longtemps instrumentalisée.

Entrons dans cette histoire en commençant par en planter le décor avant 1830.









  


  Livre 1


  Avant la tempête : Alger, Paris (fin du xviiie siècle)1


  

    

      « Qué poudir counchar il Francis contra di Algierir ? »


      (« Que peut faire la France contre l’Algérie ? »)


      
Dictionnaire de la langue franque ou Petit mauresque, 1830.


    


  








  « Come scoppio di cannone, la mia testa fa bum bum » (« Comme un coup de canon, ma tête fait boum boum ») chante le bey d’Alger Mustapha tandis que son chef des gardes s’exclame : « Nella testa un gran martello mi percuote e fa tac tà » (« Dans ma tête, un grand marteau me frappe et fait tac tac ») à la fin du premier acte de L’Italienne à Alger qui, en 1813, triomphe en Italie puis dans toute l’Europe. L’opéra raconte l’histoire d’un bey succombant au charme d’une très belle et très rusée esclave italienne. En ce début de XIXe siècle, on y trouve et on y aime toute la fantasmagorie orientaliste appréciée du public européen depuis au moins deux cents ans, remplie de Turcs cruels mais sensibles à la beauté, de corsaires intrépides et de langoureuses dames du sérail.


 

  Au-delà de ces « turqueries », que sait-on au nord de la Méditerranée de la régence d’Alger ? Un peu plus qu’on ne peut l’imaginer à première vue, grâce à ces hommes qui ont traversé la mer depuis des siècles et qui en ont rapporté des récits parfois bien documentés. Grâce aussi à ses négociants qui s’activent sur les deux rives à faire circuler biens et informations, en particulier le précieux blé dont la France a tant besoin. Mais les uns et les autres ont véhiculé bien des stéréotypes sur le pays et ses habitants, dont certains perdurent. Par ailleurs, l’investigation des sources, conservées à Paris, Alger et Istanbul, permet de mettre en évidence la complexité du système politique ottoman, non pas figé dans un éternel despotisme oriental, mais, ici comme ailleurs, en constante évolution. Traçons donc ici les grands traits d’un tableau, celui de la régence d’Alger et de ses rapports avec la France, qui va brutalement s’animer et disparaître en quelques semaines pendant l’année 1830.







Chapitre premier

Zoom arrière. La régence d’Alger avant 1830



Une province ottomane

Depuis le XVIe siècle, ce que l’on appelle aujourd’hui l’Algérie était devenu une province de l’Empire ottoman que les Français avaient pris l’habitude de nommer la régence d’Alger (ou parfois royaume d’Alger). Au fil des années, les relations entre Istanbul, l’ancienne Constantinople, capitale des Ottomans, et la Régence se distendirent. Mais on ne doit pas pour autant les sous-estimer. Encore au début du XIXe siècle, la Sublime Porte, comme l’on désignait alors l’Empire, pouvait toujours exercer des pressions sur la Régence. Ainsi, en 1827, le sultan réclama le soutien d’Alger dans la guerre qui l’opposait aux Grecs luttant pour leur indépendance. La flotte algérienne participa aux côtés des Ottomans à la bataille navale de Navarin en octobre 1827 et y perdit d’ailleurs une grande partie de ses navires de guerre. En 1830 encore, le sultan ottoman, au sein de son vaste empire, qui allait de l’Europe au Maghreb en passant par le Proche-Orient, continuait à assurer l’homogénéité de cet espace, sur le plan politique et sur le plan religieux grâce à une communauté de foi, l’islam. Ainsi, entre Alger et Istanbul existaient bien des liens, fondés sur un système politique et religieux partagé. Mais en même temps, la Régence était autonome.

La régence d’Alger avant 1830
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Les hommes, les informations et les biens circulaient entre l’Asie Mineure et le Maghreb. De l’Empire venaient les janissaires, ces soldats originaires de l’Empire ottoman, formant une milice, l’Odjak. C’était parmi eux qu’étaient choisis les deys (à la tête de la Régence) et les beys (à la tête des provinces), et une large partie de l’administration qui siégeait à Alger et dans les provinces. À partir du XVIIe siècle, l’homme dirigeant la Régence n’est plus nommé par Istanbul, comme c’était le cas depuis le XVIe : il est élu par la milice à Alger1. Il continue à solliciter son investiture auprès du sultan d’Istanbul, assortie d’un échange de cadeaux somptueux, reconnaissant ainsi formellement les liens qui l’unissent à lui. Toutefois, le geste est symbolique : ce sont bien les soldats de la Régence qui choisissent le dey. La milice, répartie en détachements cantonnés en huit casernes à Alger, assure l’ordre et la collecte de l’impôt. Un règlement très strict fixe la progression dans la carrière et les salaires des soldats. Le mariage avec des autochtones n’est pas recommandé2.

Le pouvoir à Alger ou dans les provinces se transmet parmi les membres de cette caste ottomane qui a créé une administration à la fois souple dans sa forme et rigoureuse dans son application, se superposant aux formes autochtones de pouvoir. Quasi souverain en son palais, le dey s’appuie sur une administration centrale, le beylik*. Aux côtés du dey, on trouvait le khaznadji, « Premier ministre et grand trésorier », l’agha al-mahalla, chef de l’armée de terre, tandis que la marine relevait de l’oukil al-kharadj et que le beit al-malgi s’occupait des domaines et des successions. Les impôts en nature étaient l’affaire du khodjet al-khil. Les charges supérieures sont réservées aux janissaires. Les Koulouglis, enfants nés d’un mariage entre un Turc et une femme autochtone, sont, en théorie, écartés du pouvoir. Le conseil ou diwan se compose des hauts fonctionnaires, mais aussi des notables, des oulémas (docteurs de la loi) et des « anciens »3.

La fin du XVIIIe siècle est dominée par la stature de Uthman bey, ou Mohammed Ben Othman, homme politique avisé. Janissaire, il gravit peu à peu les échelons de la hiérarchie et devient khaznadji avant d’être élu dey en 1766. Homme sobre et pieux, « avare de sang », c’est-à-dire menant une politique sage à l’intérieur de la Régence et ferme à l’égard des puissances européennes, il a à cœur de remplir le trésor4.

La Régence est divisée en quatre entités : la région d’Alger, directement administrée par le dey, et les trois provinces, celle de l’Est (Constantine), celle du Centre (Titteri) et celle de l’Ouest, dont la capitale est Mascara puis Oran. À la tête de chaque province se trouve un bey, nommé par le dey. Les beys doivent s’acquitter d’un tribut en argent qu’ils font porter par leur khalifa (grand dignitaire) deux fois par an. Tous les trois ans, le bey doit se rendre personnellement à Alger verser son tribut sous forme d’argent, de blé et de troupeaux, de laine, etc. Ainsi sont établis des liens personnels (et un certain contrôle) entre les beys et le dey.

À l’échelon inférieur, le pays est divisé en outhan (sorte de cantons) commandés par des caïds* el outhan (fonctionnaires placés à la tête de ces territoires) nommés par les beys ou le dey. En dehors des outhan, qui correspondent à la zone la mieux contrôlée par le beylik, l’administration turque s’appuie sur des chefs de tribus reconnus, comme ceux de la famille Bengana dans la région présaharienne, détentrice du titre honorifique de cheikh el Arab, ou la puissante famille des Mokrani dans le Constantinois. De ces deux familles, on reparlera abondamment par la suite. Il est néanmoins important de retenir le rôle qu’elles ont au temps des Ottomans, parfois alliées à eux, parfois en rébellion contre eux. Car entre le pouvoir central et ces élites, les rapports sont fluctuants et oscillent entre soumission et révolte.

Chacun des beys dispose dans sa province d’une garnison et d’une administration propres. Mais ces forces sont bien insuffisantes et ils recourent aux services de certaines tribus dites makhzen (le terme makhzen désignant le pouvoir), enrôlées pour lever l’impôt lors de la tournée fiscale et assurer l’ordre dans la région. Tels sont, dans la province de l’Ouest, les Douair et Smela, fractions de diverses tribus regroupées pour remplir ces tâches5. De ces tribus, on reparlera aussi par la suite.

Enfin, la dernière force politique, et non des moindres, provient des confréries religieuses. Fondées autour de la personnalité d’un saint, elles regroupent des « frères » ou khouan*, liés par des rites particuliers et une fidélité au cheikh*, dépositaire de la puissance divine. La confrérie de la Tidjaniyya, issue du sud saharien, s’est étendue aussi au nord de l’Algérie. La Rahmaniyya est influente en Kabylie et dans les Aurès. Celle des Derkaoua, fondée au XVIIIe siècle au Maroc, prêche l’austérité et condamne la richesse6. Jusqu’au XVIIIe siècle, les dirigeants turcs ont su composer avec l’influence politique potentielle de ces confréries tout comme avec celle des marabouts7. Ces derniers, placés à la tête d’une zaouïa*, lieu où étudient des élèves et lieu d’accueil pour les voyageurs pieux, détiennent une force politique latente par le prestige qu’ils exercent parmi les tribus environnantes8.

Ce système politique, on le verra, a le plus souvent été mal compris, voire caricaturé par les Occidentaux. Peu d’entre eux ont pu pénétrer dans les arcanes du pouvoir. De l’Algérie d’alors, ceux qui y ont résidé connaissent surtout les villes de la côte.




Le monde des villes

Alger, ce triangle de maisons blanches dont la pointe est orientée vers la mer, enserrée dans ses murailles, compte entre 30 000 et 35 000 habitants en 18309. Elle a longtemps été perçue par les Occidentaux comme un repaire de pirates, un « nid de corsaires ».

C’est avant tout une ville de pouvoir. Le dey y réside, d’abord dans le palais appelé Jenina ou Djenina situé dans la partie basse de la ville (et détruit par les Français au début de leur occupation), puis au cœur de la casbah, loin des rumeurs et surtout de la violence d’une cité souvent hostile. Jusqu’au début du XVIIIe siècle, quand prévalait une économie locale basée sur la piraterie : le rôle des capitaines, réunis en taïfa (corporation), était déterminant. Il n’a cessé de décroître avec le déclin de cette activité.

Les Algérois sont fort divers dans leurs origines et leurs occupations. Ils se divisent en plusieurs catégories : les janissaires venus de l’Empire ottoman ; les baldi (ou habitants de la ville), qui se distinguent des barraniyya ou gens de l’extérieur, venus de Biskra ou de Laghouat. Ces derniers sont regroupés en corporations selon leur origine. Viennent s’ajouter à ce tableau les Juifs, essentiellement ici venus d’Espagne au XVe siècle et de Livourne au XVIIIe. Ils sont ce que les musulmans appellent des dhimmi, « les gens du livre », ces minorités religieuses monothéistes, juifs ou chrétiens, tolérées en terre d’islam. Leur existence est reconnue même si elle est soumise à un ensemble de contraintes : ils portent un vêtement distinctif, paient un impôt particulier, la jizya, et bon nombre de métiers leur sont interdits, ce qui traduit concrètement un statut d’infériorité. En contrepartie, ils organisent leur culte et gèrent les affaires communautaires. Ils sont représentés par un moqadem nommé par le bey. Leur condition oscille entre coexistence dans la vie quotidienne et tensions lors des périodes de crise politique où les Juifs peuvent être menacés dans leurs biens et dans leur vie même10.

Ajoutons les esclaves chrétiens. De moins en moins nombreux depuis le XVIIIe siècle, ils étaient 1 016 en 1816 à Alger11. Quant aux populations d’Afrique subsaharienne, on en compte 1 200 en 1830, esclaves ou libres. Ces divers groupes habitent le plus souvent dans des quartiers distincts, organisés autour de la mosquée, de la fontaine et du marché.

Sans que l’on puisse parler d’un véritable « melting-pot », les brassages de populations ne manquent pas. S’il est vrai que l’endogamie religieuse, ethnique ou sociale prévaut, on se marie aussi hors de son groupe d’origine. Les janissaires épousent des autochtones malgré les recommandations officielles et donnent naissance à des Koulouglis. La coutume veut qu’ils soient écartés des hautes fonctions mais elle n’est pas appliquée avec rigueur. Certains Koulouglis accèdent au sommet de l’État, tel Hamdan Khodja dont on reparlera. Des esclaves chrétiens se convertissent et s’installent en ville tandis que d’anciens esclaves noirs, affranchis par leur maître, ouvrent des échoppes12. Ces derniers sont également domestiques et, tout comme en Europe au même moment, acquérir un serviteur ou une servante noirs est considéré comme une marque de notabilité dans les familles riches. Ils peuvent même constituer une part de la dot de la future épouse. Ainsi Radiya bent Ahmad épouse-t-elle en 1772 Ali al Huki ben Mustafa et reçoit pour don nuptial 400 dinars et une esclave13.

Bien loin des représentations orientalistes que l’on se fait en Europe des mœurs algéroises, bien loin donc des sérails réservés à quelques notables, c’est le modèle de la famille composée d’un couple et de ses enfants qui prédomine parmi les habitants ordinaires de la ville ; la polygamie est rare. Les femmes sont peu présentes dans les rues, à part les femmes juives, mais elles sont bien plus actives et possèdent plus de droits qu’on ne l’imagine au nord de la Méditerranée. Quelques-unes sont commerçantes. Elles sont aussi bien présentes sur le marché immobilier. La tradition du présent nuptial leur permet d’acquérir et de vendre des biens en toute liberté14. Les contrats de mariage les protègent par ailleurs des maris volages.

Outre le commerce international que l’on évoquera par la suite, les Algérois se livrent à une multitude d’activités dans les domaines du textile, du cuir, de la bijouterie, mais il y a aussi des maçons, des armuriers, des forgerons, etc., répondant en premier lieu à la demande locale, à l’exception de quelques produits de luxe comme les tissus de soie, les velours ou les objets en cuir qui étaient exportés. Les métiers se transmettent le plus souvent dans la famille, donnant naissance à des dynasties d’artisans ou de commerçants. Chaque profession est réunie dans une sorte de corporation dont le syndic vérifie la qualité des produits. Ces corporations rassemblent aussi les membres d’un groupe ethnique : les gens du Mzab étaient ainsi âniers ou marchands de charbon ; les Biskri (les gens de Biskra) et les Kabyles exercent les métiers les plus modestes, comme portefaix. Les Juifs se sont spécialisés non seulement dans le travail de broderie, mais aussi dans les activités financières15. Les deys et les élites commerciales n’hésitent pas, on le verra, à recourir à leurs services dans leurs transactions. Enfin, sur les chantiers de constructions maritimes ou de fabrication d’armes appartenant au beylik, travaillent quelques centaines d’ouvriers parmi lesquels se comptent des esclaves d’Afrique ou d’Europe. Les produits issus des campagnes ou fabriqués dans la cité sont vendus sur les marchés tandis que les caravansérails accueillent les marchands venus de loin.

La ville est aussi un centre religieux et intellectuel. La Grande mosquée ou al Jami al kabir et la mosquée al jadid (de rite hanefite, celui pratiqué par les Turcs), la mosquée al Sayyida, situées dans la partie basse de la ville, accueillent de nombreux fidèles tandis qu’une centaine d’autres, plus modestes, se répartissent dans l’espace urbain, un espace marqué par l’étroitesse des rues et l’absence de places dont étaient si friands les citadins occidentaux. Venture de Paradis (1739-1799), cet orientaliste qui, après avoir appris les langues orientales, exerça le métier d’interprète (on disait alors drogman) au Proche-Orient et au Maghreb, souligne l’enchevêtrement des ruelles, admire la richesse des maisons des hauts fonctionnaires, recouvertes de zelliges.

Transportons-nous plus à l’est, à Constantine, ville active et pieuse, où l’on recense 80 mosquées, 13 zaouïas et 2 médersas (écoles supérieures coraniques)16. La Cirta, cité berbère antique, est alors dominée par une élite d’origine turque qui administre la province et qui, tout en gardant certains caractères ottomans, s’est fondue dans la population locale, devenant au fil des années, « constantinoise et seulement constantinoise17 » dans son gouvernement, on le verra. Les beys de Constantine sont recrutés parmi l’élite turque locale. Outre la tâche de collecter l’impôt dans la province en recourant ici aux forces de quelques tribus ralliées et d’un corps de mercenaires kabyles, le bey a la lourde fonction d’assurer l’ordre en s’opposant aux forces centrifuges provenant de certaines tribus, des puissantes familles et des confréries religieuses, sans oublier son remuant voisin, le bey de Tunis. Tâche difficile, épuisante, source de conflits et de violences. Au XVIIIe siècle, les beys tentent de contrôler le pouvoir des grands notables de la province en passant des alliances, militaires et matrimoniales avec eux, ou en les opposant les uns aux autres. Ainsi le bey Ahmed el Kolli épousa-t-il une fille Bengana puis, en secondes noces, une fille issue de la famille Mokrani18. Les vieilles familles constantinoises, quant à elles, détiennent le pouvoir local qui se transmet de manière héréditaire, telle l’ancienne et prestigieuse famille d’el Feggoun, cheikh el bled. Une jamaa (assemblée) rassemble les notables de la ville. Le bey de Constantine doit donc composer avec cette puissance qui exerce une sorte de contre-pouvoir et se trouve en capacité de monnayer son soutien19. Salah bey, qui fut bey de 1771 à 1792, en fait l’amère expérience lors de sa destitution par le dey d’Alger.

Pendant la seconde moitié du XVIIIe siècle, Constantine connaît une période de prospérité et de stabilité politique, liée à la production et à l’exportation du blé. Salah bey sait utiliser ce contexte favorable pour mener une politique audacieuse. Originaire de Smyrne, il quitte l’Asie Mineure pour Alger vers 1740 en tant que janissaire. Il gravit par la suite les échelons dans l’armée jusqu’à être nommé khalifa du bey de Constantine, dont il épouse d’ailleurs l’une des filles. En s’appuyant sur le système des habous* (un acte juridique permettant de concéder les revenus d’un bien de manière inaliénable à des œuvres pieuses ou charitables20), Salah bey, qui se veut un homme pieux et ami des savants, contribue à la rénovation urbanistique de la ville. Il fait ériger tout un quartier, articulé autour d’une majestueuse mosquée, deux médersas et un nouveau caravansérail. Il se taille également un beau domaine dans les environs de la ville tandis qu’il pratique une politique d’alliances mais aussi de répression avec les puissants de la province. Il étend son pouvoir sur les ports de la région, en particulier Annaba (Bône), envoyant du personnel pour contrôler et taxer le trafic portuaire, au grand dam des agents de la Compagnie royale d’Afrique. Ainsi dessine-t-il une conception nouvelle du pouvoir, marquée par un évident désir d’autonomie qui dépasse les prérogatives habituellement concédées aux gouverneurs de province21. C’est bien ce qui inquiète à la fois les notables de la région, et particulièrement les marabouts dont il cherche à contrôler la puissance, les agents de la Compagnie royale d’Afrique, mais aussi le dey d’Alger qui le destitue et le fait assassiner en 1792. Salah el Antari ou Antri, qui écrit une histoire de Constantine au XIXe siècle, résume ici ce que fut le règne de Salah Bey :

« À son époque tous les territoires lui furent soumis. Ses richesses surpassaient toutes celles des beys antérieurs à lui. Il traversa les régions peuplées et les déserts et atteignit même Touggourt où jamais aucun autre bey n’alla. Durant quatre-vingt-dix jours il pacifia le pays et après avoir obtenu des succès nombreux, il revint chargé de butin à sa capitale où il mena une vie heureuse et ses actions étaient dignes d’éloges. À la fin de sa vie, sa ligne de conduite et son caractère furent modifiés. Il agit en despote à l’encontre des fidèles des zaouïas et sa tyrannie amena sa perte22. »


Après son règne, Constantine connaît une sombre histoire jusqu’à l’arrivée sur le trône d’Ahmed bey en 1826.

Oran est la troisième grande ville littorale. Les Espagnols la marquent de leur empreinte depuis le XVIe siècle. Redevenue ottomane de 1708 à 1732, elle revient aux mains des Espagnols jusqu’en 1792. À cette date, c’est une modeste cité, plus tournée vers la péninsule Ibérique que vers son arrière-pays, une ville peuplée d’Espagnols, à l’exclusion des domestiques et des esclaves. En 1738, on y recense 757 « Maures » sur 8 947 habitants, dont 5 555 hommes de garnison. Par la suite, les Espagnols font encore appel aux habitants de leur royaume pour repeupler les lieux. En 1785, on compte 12 000 âmes, avec une nette prédominance masculine, ce qui signe bien la fonction essentielle de la ville, une place forte dans un environnement hostile23. Outre les casernes et autres éléments urbanistiques militaires, on y édifie des églises. La ville a noué des alliances avec certaines tribus dites « Maures de paix », nécessaires pour assurer son ravitaillement. L’activité portuaire est alors plus centrée sur Arzew. Après 1792, les Espagnols quittent la ville tandis qu’y arrivent des populations des environs et des Juifs de Tlemcen, de Mostaganem et de Nedroma, invités par le bey Mohamed el Kébir à développer l’activité de la cité. D’après les archives du consulat d’Espagne, les deux tiers des opérations commerciales et financières passent alors par ces derniers. Certains vivent dans l’entourage beylical, comme Mardochée Darmon qui a été mandataire auprès d’un précédent bey. En 1830, tout un petit peuple d’artisans actifs se presse dans les ruelles d’Oran, dans l’ombre des mosquées édifiées par le bey Mohamed el Kébir, tandis que son port et celui d’Arzew entretiennent des relations étroites avec l’Espagne et Gibraltar. Les guerres napoléoniennes sur le sol espagnol mettent à l’épreuve la fidélité des notables qui se divisent entre partisans des Français et défenseurs des Espagnols24.




Loin des côtes

Diversité des villes, mais plus encore diversité des campagnes, tant sur le plan géographique – entre vallées et montagnes du Tell au nord, hauts plateaux steppiques plus au sud et désert encore plus loin – que social ; un monde que les voyageurs occidentaux n’ont pu saisir si ce n’est par leurs informateurs.

Pour Hamdan Khodja, notable cultivé d’Alger, la société de la Régence est séparée en deux groupes : les habitants des villes et les Bédouins, eux-mêmes divisés en deux catégories : les Bédouins des plaines ou vrais Arabes et ceux des montagnes, les Berbères ou Kabyles25. Ceux-là, il les connaît peu ou mal, même si, lors de ses voyages à Constantine, il prend soin de questionner ses hôtes et de se renseigner sur leur mode de vie. Il connaît les fah, ces zones profondément liées aux cités où l’on pratique une agriculture souvent intensive dans le cadre des grands domaines appartenant à des notables citadins. Il a lui-même une maison dans les environs d’Alger et un domaine dans la plaine de la Mitidja. Mais au-delà de cette zone finalement assez réduite, que sait-il de ce monde si varié des campagnes algériennes où vivent plus de 95 % des Algériens ?

La diversité tient en particulier aux modes de propriété qui ont dérouté les Occidentaux et qu’ils ont le plus souvent mal compris. Il est important de s’y pencher car de ces interprétations ont découlé les politiques d’appropriation des terres menées par les Français, on le verra. Dans la période coloniale, les juristes et ensuite les historiens classent les modes de propriété au Maghreb en plusieurs types qui ne correspondent pas vraiment à la réalité du terrain26. On préfère aujourd’hui distinguer des régimes d’occupation des sols selon les catégories suivantes. La première concerne les terres personnelles des beys et deys et celle du beylik (de l’État), les unes et les autres cultivées par des corvées des khammès* (métayers) ou des fermiers. Deuxième catégorie, le bled el’arch, qui désigne le territoire d’une tribu dont les membres s’associent pour l’exploitation d’une terre à laquelle chacun participe par son travail. La parcelle est inaliénable, liant les membres du groupe27. Ce mode d’exploitation collective est pratiqué par les tribus d’éleveurs ou parmi les céréaliculteurs des plaines. Troisième catégorie, les terres melk, plutôt montagnardes, sont fondées sur la propriété familiale, garantie par un document ou par la notoriété, délimitée par des murets ou des haies ; ces terres sont toutefois difficilement cessibles tant les intérêts de la communauté doivent être respectés. Dans tous les cas, arch ou melk, on retrouvait la puissance de l’association et de la communauté d’intérêts. À ces types de propriété s’ajoutent les biens habous qui, attribués à des fondations religieuses, sont inaliénables et permettent d’assurer le fonctionnement des œuvres charitables ou des écoles28.

Le mode d’habitat est tout aussi diversifié, depuis la maison en pierre que l’on trouve dans certains massifs ou de pisé dans d’autres régions, la hutte en feuillage, et bien entendu, la tente. Sauf en certains endroits, comme sur les grands domaines, la finalité de l’activité agricole est l’autosuffisance à l’échelle locale. Celle-ci est garantie – du moins théoriquement – par des pratiques collectives comme les greniers communs.

Au total, « la terre ne portait que les hommes qu’elle pouvait nourrir29 ». Ainsi, dans le Constantinois vit une société rurale dominée par quelques grands propriétaires agissant comme autant de seigneurs locaux et monnayant, parfois très cher, leur fidélité au pouvoir beylical30. La famille des Mokrani en est un exemple. Leur autorité, qui repose sur de très vastes possessions foncières et d’immenses troupeaux, s’étend à l’ouest du beylik de Constantine et constitue parfois un « véritable État dans l’État ». Acquittant un tribut annuel au bey, ils lèvent l’impôt dans la région pour leur compte. On peut également citer le puissant cheikh des Hannencha qui administre plus de 16 tribus31. Plus au sud, à la limite du Sahara, se trouve l’empire des Bengana. Viennent ensuite une cohorte de moyens et petits propriétaires et enfin les khammès.

Enfin, l’individu est inséré dans le système de la tribu, « une collectivité sociale qui se dit relever d’un ancêtre commun, avoir une histoire commune et qui répond à un nom propre. Elle dispose d’un territoire, a une organisation interne spécifique, des droits coutumiers, des intérêts communs32 ». Elle rassemble donc des individus se réclamant d’une filiation partagée et est dirigée par un chef militaire ou religieux. Chaque famille appartient à une ferqa ou fraction, rassemblée dans un village, elle-même intégrée dans la tribu. Celle-ci peut appartenir à une confédération comme celle des Ouled Naïl dans le Sud33.

Ainsi peut-on, à grands traits, présenter la régence d’Alger où coexistent des sociétés urbaines raffinées, des mondes ruraux profondément composites entre les tribus nomades du sud du pays et les grands propriétaires, en passant par la multitude de khammès des plaines et des agriculteurs kabyles regroupés dans leurs villages montagnards. On entrera par la suite plus avant dans ce monde qui va être, progressivement, du Nord au Sud, bouleversé par la guerre et la présence française dans ses structures les plus profondes.








Chapitre II

La Régence vue d’Europe et réciproquement


Presque deux siècles d’études ont permis de mieux comprendre la société de l’Ancienne régence dans sa complexité. Mais qu’en savaient les Français contemporains de l’expédition d’Alger ? Peu de choses, brouillées par de nombreux stéréotypes. Il y avait tout de même une littérature sur le sujet, qui circulait parmi un public réduit. Elle provient de ces hommes qui ont résidé ou voyagé dans la région.


Voyageurs, consuls et négociants d’Europe

Parmi les premiers se trouvent les Français, rares, qui ont vécu dans la Régence de façon pérenne, de quelques mois à plusieurs années, comme les consuls et leur chancelier, qui représentent la France, ou bien les négociants des maisons de commerce marseillaises, les uns et les autres installés à Alger. À ceux-là s’ajoute le personnel travaillant au service de la Compagnie royale d’Afrique, chargée de la pêche, de l’exploitation du corail et du commerce de grains dans l’est de la Régence. Le nombre d’esclaves chrétiens ne cesse de baisser depuis le XVIIIe siècle. Au total, toutes ces catégories confondues représentent peu de monde. En 1791, le consul français à Alger Guyot de Kercy estime à 600 ou 700 les personnes présentes dans les concessions françaises, cette région située à l’est de la Régence dépendant de la Compagnie d’Afrique que l’on présentera un peu plus loin. À Alger, il comptabilise à peu près 150 esclaves français, 4 prêtres et 2 frères des ordres missionnaires chargés de racheter les esclaves, le consul et son chancelier, un négociant et son commis, sans compter le sire Faure et son fils, horloger du dey installé dans la ville depuis plus de trente ans, et quelques autres personnes qu’il appelle des Français libres1. À cette population fixée plus ou moins longtemps dans la Régence, il faut ajouter celle des capitaines et des équipages des navires qui assurent le commerce entre les deux rives de la Méditerranée. Tous ces gens n’ont pas forcément laissé de traces écrites de leur passage, sauf les consuls et les dirigeants de la Compagnie qui rédigent des rapports réguliers. C’est une littérature professionnelle, émaillée des conflits qu’ils ont pu avoir avec les autorités locales, variable en qualité d’observation selon ses auteurs, mais qui offre aux historiens un riche matériau non seulement sur la Régence, mais encore sur les représentations que s’en font les Français d’alors2. Abondent aussi les mémoires des anciens esclaves qui font le récit, plus ou moins romancé, de leur « esclavitude » comme le dit l’un d’eux qui a tiré une relation passionnante de son expérience algérienne, Thédénat3. Né à Uzès en 1758, d’abord clerc de procureur, il lui vient le goût du voyage qui le pousse jusqu’à Livourne et en Espagne. Fait prisonnier sur un bateau de cette nation, il est amené à Alger où il est acheté par un oukil (fonctionnaire) parlant parfaitement espagnol, pour le compte du bey de Mascara, Mohamed el Kébir. Celui-ci en fit son khaznadar (trésorier). À ce titre, Thédénat participa à plusieurs tournées de collecte de l’impôt dans la province de l’Ouest et se rendit à Alger, en septembre et en avril, en porter le résultat auprès du dey. Il prit aussi part à des expéditions militaires conduites par le bey contre les tribus rebelles. Il apprit l’arabe, se fit un cercle d’amis et, jeune homme étourdi, se livra aux plaisirs de la chair avec les dames de la ville. Mais il dut très vite en rabattre après avoir été témoin de la très sévère punition d’une femme infidèle et de son amant. Mieux valait, dit-il, « s’en tenir à ses devoirs et à la lecture », et préparer sa libération ! Il fallut que le dey d’Alger mette son poids dans la balance pour convaincre le bey de laisser partir son khaznadar.

Ce qu’un public éclairé sait de la Régence en France, il le tient surtout des voyageurs ou des résidents dans la Régence, tels le chancelier du consulat de France à Alger au début du XVIIIe siècle, Jacques de Laugier de Tassy, ou des savants comme l’abbé Poiret, le botaniste René Desfontaines, l’orientaliste Venture de Paradis, le naturaliste Jean-André Peyssonnel, sans compter le Britannique docteur Shaw, chapelain de son état dans la Régence et le consul américain Shaler, à Alger de 1815 à 18284. Il faut toutefois relativiser la portée de ces ouvrages qui ont touché un bien mince public, à part les livres de Laugier de Tassy, publiés au début du XVIIIe siècle et traduits en plusieurs langues, et celui de Shaw. Quant à ceux de Peyssonnel et de Desfontaines, ils ont été édités tardivement, au XIXe siècle seulement. Il n’en reste pas moins que les informations tirées de ces voyages ont circulé parmi les intellectuels. Ainsi Venture de Paradis a-t-il annoté scrupuleusement le manuscrit Histoire philosophique et politique des établissements et du commerce des Européens dans l’Afrique septentrionale rédigé par l’abbé Raynal, qui a été très lu dans les cercles intellectuels français5.

Qu’ont-ils perçu, ces voyageurs, de ce monde si étranger au leur ? La plupart ne parlent pas les langues du pays, sauf Venture de Paradis à qui ses connaissances en turc et en arabe ainsi que sa fréquentation de l’administration ottomane – il était venu à Alger en mission officielle entre 1788 et 1790 – permettent de tracer une description nuancée d’Alger et de ses environs. De la même manière, peu d’entre eux ont l’occasion de s’enfoncer dans l’arrière-pays. Ceux qui résident dans la Régence ou la visitent n’en connaissent que la frange littorale, et principalement les villes. Sauf exception, ils se mêlent peu aux habitants. Hamdan Khodja qui, on le verra, a voyagé en Europe, se moque de leur prétention à parler d’un pays dont ils savent si peu : « Comme si je disais que je connais très bien la France pour l’avoir parcourue en diligence de Marseille à Lyon, à Paris et Calais et cela en différentes fois6. »

On saisit donc les limites de cette littérature où se mêlent des notations parfois précises et à ce titre précieuses (Shaw, Shaler, Venture de Paradis), mais aussi des stéréotypes en tous genres. Par exemple, les auteurs ont bien du mal à distinguer les diverses composantes de la population algérienne. Ils cherchent à classer les peuples selon leurs origines – souvent fantasmées –, leur langue, leur mode de vie. Se forge alors le mythe du Kabyle blond, descendant des Vandales, travailleur et poli, celui-là même que Claude-Antoine Rozet, capitaine du génie envoyé en Algérie pour dresser la carte du pays, décrit au début des années 1830 comme brun et cruel. Ainsi se figent ou se brouillent les représentations des peuples que l’on égrènera pendant la colonisation et même ensuite, celles des Arabes nomades et guerriers, des Kabyles bons agriculteurs, des Maures des villes « amollis ». Sans compter celles des Juifs considérés, au prisme d’un antijudaïsme sans faille, à la fois comme d’avides négociants, et comme les victimes du despotisme turc et du fanatisme musulman. La terminologie employée pour désigner ces catégories diverge d’un ouvrage à l’autre, d’autant que la plupart de ces auteurs doivent recourir aux services d’informateurs qui décrivent leur société, bien sûr, selon leurs propres catégories d’analyse. Ainsi, selon François Pouillon, les Occidentaux ont-ils mal estimé l’arabité de la Régence pour deux raisons. D’une part, ils ont confondu – mais cela est difficile pour des oreilles non prévenues – le terme a’rab (que l’on peut traduire par « Bédouins ») qui désigne chez leurs interlocuteurs de la Régence les tribus nomades et guerrières, avec Arab, qualifiant le peuple arabe en son entier. Ces tribus a’arab sont peu représentées dans les villes, uniquement ou presque fréquentées par les voyageurs. Ces derniers n’ont donc forcément saisi ni l’étendue ni la particularité de l’arabité de la Régence.

Ainsi s’élabore dès le XVIIIe siècle une classification des populations non seulement imprécise du fait de la position d’extériorité de ses auteurs, mais aussi nourrie de préjugés religieux et de plus en plus, politiques et civilisationnels.

Les idées préconçues sur les peuples du Maghreb ont toujours existé. Au moins depuis le XVIIe siècle, se sont multipliés les ouvrages d’édification chrétienne sur le sort et le rachat des esclaves, contribuant à forger l’image noire d’Alger en « nid de pirates »7. Mais au cours du XVIIIe siècle, cette littérature tend à s’épuiser et dans les relations de voyages et les rapports des consuls, le ton change. Il se fait de plus en plus dur et condescendant à l’égard des peuples et des institutions d’outre-Méditerranée. Au moment même où la menace ottomane sur l’Europe perd de son acuité et où la course elle-même recule, le mépris succède à la peur suscitée par les « Barbaresques ». Les Lumières, de manière paradoxale, renforcent les préjugés en leur donnant un tour plus politique, mais aussi plus radical. Ainsi s’installe au début du XIXe siècle l’idée d’une Barbarie quasi sauvage, habitée de peuples dégénérés – le terme est alors fort à la mode parmi les penseurs réformateurs – par le despotisme, et fanatisés par leur religion. L’abbé Raynal, ce philosophe qui l’un des premiers dénonça les ravages de la colonisation en Amérique, s’exclame en parlant de la régence d’Alger :

« Que produit un tel renversement d’idées et de choses ? des chefs sans principes, des tribunaux sans lumières, des prêtres sans mœurs, des marchands sans foi, des ouvriers sans émulation. Ce qu’il produit ? l’abrutissement entier des Maures, des Arabes, des Juifs, tous plongés dans la misère et dans l’opprobre, tous esclaves aussi rampans, aussi tremblans que s’ils avaient encore quelque chose à perdre8. »


Ces peuples non civilisés – ou décivilisés – vivent non seulement dans des « ténèbres épaisses », mais aussi dans un territoire riche de potentialités économiques comme le défendent René Desfontaines, Filippo Pananti (un poète italien aux idées libérales qui fut réduit quelque temps en esclavage à Alger, d’où il tira un récit), ou l’abbé Raynal9. L’idée que conquérir le pays barbaresque peut être une œuvre civilisationnelle se fraie peu à peu son chemin parmi les esprits les plus éclairés.




La France vue depuis la régence d’Alger

Que sait-on de la France du côté de la Régence ? Il est plus difficile de le mesurer, faute d’une littérature équivalente à celle produite au nord de la Méditerranée. Il n’y a pas de consul représentant Alger en France. Mais on sait qu’il existait des liens réguliers entre les deux rives de la Méditerranée. Marseille, principal port d’importation des produits en provenance de la Régence, en liaison avec Alger, La Calle, Bône ou Arzew, compte dans ses murs des résidents de la Régence, prisonniers pris dans la course au XVIIe siècle ou négociants un peu plus tard, présence discrète, mais attestée10. On sait par exemple que Hadj Mustapha, oncle du futur notable Ahmed Bouderba rallié à l’administration française en 1830, résidait dans le port de Marseille11. Certains notables algériens avaient voyagé en Europe, comme en fit la confidence le bey de Mascara à Thédénat, ou bien encore Hamdan Khodja, qui a joué un rôle important aux premiers temps de l’occupation d’Alger. Arrêtons-nous sur ce personnage. Il naquit en 1773 dans un milieu aisé et cultivé. Turc du côté paternel et algérois par sa mère, il était un Koulougli. Son père était professeur de droit et secrétaire (makatagy) dans l’administration beylicale. Hamdan Khodja a hérité de sa chaire à sa mort. Il était ainsi un familier du monde politique turc : il a même accompagné en 1784 son oncle (qui exerçait en 1830 la fonction essentielle d’amine-es-seka, directeur de la monnaie) à Istanbul pour porter le présent dû au sultan. Initié au commerce international, Hamdan Khodja devint un négociant prospère. Son métier l’amena à fréquenter l’Europe et à en apprendre quelques-unes de ses langues, comme le français et l’anglais. Il se rendit plusieurs fois en France et en 1820, il se trouvait à Paris où il vit le futur Louis-Philippe alors duc d’Orléans à la promenade, entouré de sa famille12.

Ces élites politiques (consuls, fonctionnaires turcs ou autochtones) ou marchandes (négociants et habitants des concessions), mais aussi le petit peuple d’Alger ou de Constantine, communiquaient avec les Occidentaux par le biais des interprètes, très souvent juifs, mais aussi grâce à la langue franque ou lingua franca13. Elle est aujourd’hui considérée non comme un sabir mais comme un véritable outil de communication entre les deux rives de la Méditerranée. Agissant tel un instrument de métissage, elle dessine un « continuum » entre le nord et le sud de la mer commune, un lien entre des sociétés pourtant bien diverses et parfois adverses. En 1830 est publié un dictionnaire de langue franque appelé ici « petit mauresque », mélange d’italien, d’espagnol et d’un peu d’arabe comme l’indique la phrase suivante : « Mouchou tempou di conoschir per ellou ? » que l’on peut traduire par : « Y a-t-il longtemps que vous le connaissez14 ? »

Ainsi, au-delà d’une littérature plongeant le public français dans la vision d’un monde barbaresque enchanté, effrayant, barbare et civilisable tout à la fois, il faut bien reconnaître que l’on savait peu de choses sur l’autre. Mais pour autant, il existe une activité qui liait de plus en plus étroitement négociants, hommes politiques et, par contrecoup, une partie des populations de chaque côté de la Méditerranée : le commerce, et plus particulièrement le commerce du blé.
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